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350 [Assemblée nationale.] 
« 2e Que M. La Tour et les autres nommés ne 

sont pas Liégeois. « Le conseil requiert de plus M. le conseiller 
Reynier de s'informer si, parmi les coupables, il ne s'en trouve point qui soient effectivement 

Liégeois, étant déterminé à les bannir à perpé¬ tuité de la cité et de son territoire, ordonnant au 
greffier d'expédier le présent récès sous le scel de la cité. 

Par ordonnance dud.it conseil , 
« Signé : Rouveroi, greffier autorisé. » 

M. le Président est chargé d'écrire à la mu¬ 
nicipalité de Liège pour lui témoigner la satisfac¬ tion de l'Assemblée nationale. 

M. Gossin, rapporteur du comité de Constitu¬ 
tion, propose un projet de décret qui est adopté en ces termes: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Gonslitution, décrète 
qu'il sera nommé deux juges de paix dans la ville d'Alençon ; trois dans celle de Dijon, non compris celui d*e la section de la campagne; un à Beaune, 

quatre à Nîmes, outre celui du midi de la ban¬ lieue; un à Alais, un àBeaucaire, deux àAuxerre; deux à Sens; et deux à Beauvais.» 

M. lé Président. J'ai reçu de M. de la Tour-du-Pin, ancien ministre de la guerre, une lettre dont je donne lecture : 

« Paris, ce 8 novembre 1790. 
« Monsieur le Président, 

« L'Assemblée nationale a rendu deux décrets, 
l'un du 28 juillet et l'autre du 31 octobre dernier, 
pour qu'il lui soit rendu compte de la fabrica¬ 

tion des armes de l'artillerie et des obstacles qui ont pu la retarder. Pour m'y conformer, j'ai l'honneur de vous adresser, ainsi que je vous l'ai annoncé par une lettre du 3 de ce mois, un mémoire très détaillé sur les établissements et 

approvisionnements de ce service. Je vous prie instamment de vouloir bien exercer votre in¬ 
fluence pour qu'il soit lu à l'Assemblée. J'ose 
croire que la connaissance qu'elle acquerrait des ressources dont l'artillerie est pourvue pour la sûreté de l'Etat, soit offensivement, soit défensi-

vement, ne pourra qu'être satisfaisante pour elle. 
« Je suis avec respect, etc.» 

« La Tour-du-Pin. » 
Le mémoire rend compte : 1° Des principaux 

établissements où l'artillerie fait fabriquer les armes et des obstacles que leur fabrication a pu 
éprouver ; 2° de l'état actuel de ces approvision¬ nements et des ressources dont le service est 
pourvu, tant pour les ai mées que pour la défense 
intérieure du royaume ; 3° des moyens que l'on 
peut employer pour augmenter la fabrication de 
toutes les espèces d'armes nécessaires à l'effet de remplir le plus tôt . possible le déficit qui s'y trouve. 

« Si l'on se propose, porte le mémoire, d'armer 

au compte de l'Etat les gardes nationales, il fau¬ dra que cette fabrication soit portée à 60,000 armes au moins par année, et alors il deviendrait indispensable defaire établir deux manufactures 

de ph.8. il résulterait de là aussi, qu'on serait dans l'obligation d'affecter annuellement deux 

millions à l'artillerie, pour subvenir à une telle dépense. » (L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité 

militaire.) 

(10 novembre 1790.] 
M. le Président. L'ordre du jour est la con¬ 

tinuation de la discussion sur le tribunal de cas¬ sation. 

L'Assemblée a décidé hier que la délibération 
s'établirait d'abord sur la question suivante : Quelles seront les fonctions du tribunal de cas¬ sation ? 

M. Goupil. Les maximes anciennes étaient, dans la théorie, assez exactes ; le mal était dans 
la pratique. On vous a présenté hier deux nou¬ velles vues : restreindre la cassation à la viola¬ 
tion des lois constitutionnelles et à l'inobserva¬ 
tion des formes et des règles judiciaires. C'est 

contre ces propositions que je m'élève. La législation est inutile si l'exécution des lois n'est pas assurée. Vous avez dit dans votre célèbre déclaration des droits : « Partout où la 

garantie des lois n'est pas assurée et où la dis¬ 
tinction des pouvoirs n'est pas marquée, il n'y a pas de Constitution. » Au milieu de cette distinc¬ 
tion des pouvoirs il faut qu'il y ait une supré¬ matie, et, cela étant nécessaire, il s'agit de savoir 

où elle sera placée ; si on l'accordait au pouvoir exécutif, alors il n'aurait plus ni frein ni limite, et nous aurions le despotisme. Si elle était coutiée au pouvoir judiciaire, il pourrait rendre la légis¬ lation impuissante. Selon M. Chabroud, la de¬ mande en cassation ne peut avoir lieu si la loi à laquelle le jugement est contraire n'est pas constitutionnelle. Ce système paralyse l'autorité législative : cette suprématie ne réside ni dans le pouvoir exécutif, ni dans le pouvoir judiciaire ; 

il faut la placer là, pour ainsi dire, où elle peut efficacer la loi : je veux dire dans le Corps législatif. Quand je parle de l'intervention du 

Corps législatif pour la cassation, je ne l'ap¬ plique pas aux cas ordinaires ; ce serait l'exposer à être assiégé par l'intrigue ; mais je demande que, dans les cas extraordinaires où l'intérêt pu¬ blic l'exige, le Corps législatif puisse admettre la demande en cassation. 

M. Prieur. Si quelqu'un voulait parler coutre M. Goupil, je le prie de monter à la tribune et 
je me réserve de parier après lui. 

M. Eianjuinaig. Je regrette que l'Assemblée ait décide qu'il y aura un tribunal de cassation, 
avant de dire ce que c'est qu'un moyen de cassation. Peut-être alors auriez-vous reconnu 
que ce tribunal n'est pas nécessaire comme tri¬ 

bunal de cassation ; mais puisqu'il doit avoir lieu, quelles seront ses fonctions? Le comité lui en donne de bien différentes ; la première est de juger, selon lui, les demandes en cassation. Ici je demande : 1° si la cassation aura lieu en 

matière criminelle après l'établissement des jurés? et sur cette question je conclus à l'ajournement 

au temps où vous vous occuperez des jurés ; 2° si elle aura lieu à l'égard des jugements des tribunaux de paix? et je dis que, pour empêcher la ruine certaine des plaideurs et arrêter l'esprit de chicane, il ne doit point y avoir de cassation des jugements de paix ; 3° quand y a-t-il ouver¬ 

ture à la cassation ? Qu'est-ce qu'un moyen de cassation? C'est, dit-on, une violation directe et 

évidente de la loi. Dites-moi encore en quoi dif¬ fère une telle violation d'uu moyen d'appel ? en rien, si ce n'est qu'elle serait proposée en 

troisième instance et devant un tribunal qui dirait : il y a violation, allez devant tels juges, peut-être ils la réformeront. Cette ressource n'est pas plus sûre qu'uu appel en seconde ins-
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tance, elle est seulement plus désastreuse, plus 
désespérante surtout pour les pauvres et pour ceux qui sont à 100,200,250 lieues de Paris. Où trouverons-uous donc un caractère qui dis¬ 

tingue le moyen d'appel du moyen de cassation ? Ce sera, si vous le voulez, dans une violation de la loi constitutionnelle. Ce sera peut-être encore, 

mais avec de très grands inconvénients, dans une violation de formes, c'est-à-dire des lois 
judiciaires; mais si vous la cherchez dans la violation des lois civiles, vous vous rejetez dans 

un chaos épouvantable, et il n'y a pas une seule affaire qui ne puisse être portée de toutes les parties du royaume à votre tribunal de cassation qui serait ainsi le plus monstrueux des tribu¬ naux, puisqu'il serait daas la vérité le tribunal d'appel pour tous les procès du royaume. Qu'est-ce qu'une loi dans l'ordre civil? Vous n'avez que des compilations volumineuses et obscures, des dispositions contradictoires ou incohérentes, ou abrogées les unes par les autres, ou par un long usage, ou devenues sans application. Ainsi l'on ne manquera jamais de moyen de cassation en toutes affaires. Je ne trouve qu'une seule espèce de moyens de cassation que l'on puisse admettre sans inconvénient, ceux qui résulteraient de la prévarication des juges ou de leur faute grossière que la loi compare au dol et qu'elle punit pécu¬ niairement comme le dol même. Je propose donc : 

« Que la cassation n'aura pas lieu contre les 

jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix et qu'elle ne pourra être prononcée que pour contravention à la loi tellement caractérisée qu'elle pourrait fonder une demande de prise à partie, et subsidiai-rement que la cassation ne 

pourra être prononcée qu'en cas de contravention à la loi constitutionnelle, ou en cas de nullité dans la forme . » 

M. Le Chapelier. 11 faut bien distinguer les 
moyens d'appel et ceux de cassation : je sais bien 

qu'un moyeu de cassation est aussi un moyen d'appel ; mais tout moyen d'appel n'en est pas un de cassation. Vous avez décrété qu'il n'y au¬ rait plus d'inégalité de partage des fiefs à raison de l'ancienne noblesse des personnes et des cho¬ 

ses. Si un juge portait un jugement contraire à ce décret, il y aurait contravention à la loi et lieu à une demande en cassation; mais lorsque la loi a été mal appliquée à des faits contestés, ce n'est qu'un moyen d'appel et non de cassation. 

On pourrait ajouter à l'article présenté par le comité ces mots : « La cassation ne pourra être 

prononcée que lorsqu'il y aura eu violation des formes dont l'exécution est prescrite à peine de nullité, ou contravention directe au texte d'une 

loi. » {On applaudit.) 

M. Prieur. D'après la juste impression que viennent de faire les observations de M. Le Cha¬ 
pelier, je dois beaucoup restreindre les miennes; 

j'observerai seulement que la question me paraît si importante que; sans elle, il serait inutile de faire des lois, puisque rien n'en garantirait l'exé¬ cution. Vous avez décrété que les assignats-mon¬ naie seraient considérés comme espèces sonnan¬ tes : un débiteur offre à son créancier ud billet 

de 100 écus ; le créaucier refuse, parce qu'il veut 
être payé en écus; il inte.ue un procès; inter¬ vient un arrêt de la cour des aides, qui déclare nulles les offres faites par le débiteur. Je vous 

parle d'un fait qui s'est passé sous mes veux. Quel aurait été le désespoir du débiteur, s'il n'a¬ 

vait pas eu un moyen de faire triompher la loi? Cette affaire a été rapportée à l'Assemblée natio¬ nale, et un cri d'indignation s'est fait entendre dans toutes les parties de cette salle. Le tribunal 

de cassation est une sentinelle établie pour le 
maintien des lois. Je proposerai d'ajouter au dé¬ cret présenté par M. Le Chapelier « que la de¬ mande en cassation sera établie tant en matière 

civile qu'en matière criminelle. » 

M. Chabroud. Je propose de poser ainsi la question : « La demande en cassation sera admise 
pour la violation des formes prescrites pour la 
procédure, et pour la violation des lois constitu¬ tionnelles. » 

M. Duport. Jusqu'à la réformation des ancien¬ 
nes lois qui seront remplacées par le code général, il me semble qu'on doit conserver les lois des 

provinces qui se sont réunies à la France sous la garantie qu'on en protégerait l'exécution. Je proposerais donc de rédiger l'article en ces ter¬ 

mes : « Le tribunal de cassation ne pourra pro-noncefr sur le fond des affaires, mais seulement 
annuler tous les jugements dont les formes au¬ raient été violées, ou qui seraient évidemment 
contraires au texte des lois, jusqu'à la réforma¬ tion des coutumes. La violation des formes em¬ 
portant nullité, ou des lois particulières des pro¬ 
vinces, donnera lieu à la cassation. » 

M. l'abbé Maury. M. d'Aguesseau regardait 

le conseil des parties comme le garde du corps des lois; le règlement de ce grand homme appro¬ che, selon moi.de la perfection; et, dans un mo¬ ment où l'organisation d'un tribunal de cassa¬ 

tion est devenue indispensable, je ne vois pas qu'il y ait d'inconvénient à l'assujettir aux mêmes 
usages que le conseil des parties. 

M. Le Chapelier. Il s'agit ici de la compé¬ 

tence et non de la forme de procéder; lorsque cette seconde question sera mise sous vos yeux, vous verrez que nous avons rempli les vues de M. l'abbé Maury. (La discussion est fermée. On demande la prio¬ rité pour le projet présenté par M. Duport; elle lui est accordée). 

L'Assemblée nationale décrète que « le tribunal 
ne cassation ne pourra jamais connaître du fond d'aucune affaire ; qu'il sera tenu d'annuler tout 
jugement dans lequel les formes auront été vio¬ 
lées, ou qui contiendront une contravention 
expresse au texte de la loi. 

« Et néanmoins, jusqu'à la formation d'un code 
unique de lois civiles, la violation des formes 

de procédure, désignée comme emportant peine de nullité et de contravention aux lois particu¬ lières aux différentes parties de l'Empire, donne¬ ront ouverture à la cassatiou. » 

(La suite de la discussion est reuvoyée à une séance ultérieure.) 

M. Gassendi, rapporteur du comité ecclésias¬ 

tique, obtient la parole au sujet de la suppression de paroisses à Cahors, à opérer sur l'avis de Vé-vêque diocésain . Il lit la lettre suivante : 

« Monsieur le Président, le directoire du dé¬ 
partement du Lot s'est empressé d'exécuter les décrets de l'Assemblée nationale sur la constitu¬ 
tion civile du clergé. Il a jugé qu'un de ses pre¬ miers soins devait être de donner à l'église ca¬ 

thédrale le caractère d'église paroissiale. II a con¬ sidéré que c'est le seul Tmoyen de procurer à 
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